
Motion déposée par le groupe Per l’Avvene 

Objet : demande de maintien d’un maillage cohérent des services des finances publiques sur le 
territoire insulaire.

CONSIDERANT que la suppression de 4 postes d’agents en équivalent temps plein dans 
les services de la direction des finances publiques sur le territoire du Sartenais-Valinco-Alta 
Rocca, à raison de deux postes à Sartène et de deux postes à Lévie, 

CONSIDERANT qu’en conséquence, l’accueil au public s’en trouvera réduit à quatre mati-
nées par semaine, 

CONSIDERANT la mobilisation des agents des deux sites concernés afin d’alerter la popu-
lation sur les conséquences de ces décisions sur le maintien d’un service public de qualité 
et de proximité, 

CONSIDERANT que le renvoi à des services dématérialisés s’avère incompatible avec la 
mauvaise couverture téléphonique et numérique des territoire ruraux, ainsi qu’avec le pu-
blic d’âge avancé qui a besoin d’un contact humain en mesure de répondre et de procéder 
à des actions simples de recouvrement ou d’informations, ou encore avec les personnes en 
situation de précarité ne disposant pas des moyens informatiques nécessaires, 

CONSIDERANT  que la baisse des effectifs dans les trésoreries locales, voire dans certains 
cas leur fermeture, poursuit la logique d’une centralisation des personnels, des services et 
des opérations dans les sièges départementaux, processus qui va à l’encontre d’un mail-
lage équilibré des services publics, 

L’ASSEMBLEE DE CORSE

SOUTIENT les agents de la direction départementale des finances publiques de Sartène et 
Lévie, mobilisés contre les suppressions de postes, la fermeture de services et plus globa-
lement, contre l’exode rural administratif des services publics de base.

MOTION AVEC DEMANDE 
D’EXAMEN PRIORIATAIRE 

PRIMA  SESSIONE STRASURDINARIA DI U 2019
1ère  session extraordinaire de 2019

 31 DI GHJENNAGHJU È 1mu DI FERRRAGHJU
31 janvier et 1er février 

2019/E1/002



DEMANDE au Gouvernement le maintien d’un maillage cohérent des services des finances 
publiques sur l’ensemble du territoire insulaire.


